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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 28, insérer l'article suivant:

Par dérogation à l’article L. 3642-2 du code général des collectivités territoriales, dans un délai de 
six mois suivant la date de création de la métropole de Lyon, un ou plusieurs maires peuvent 
s’opposer, dans chacun des domaines mentionnés au I dudit article, au transfert des pouvoirs de 
police. A cette fin, ils notifient leur opposition au président du conseil de la métropole de Lyon. Il 
est alors mis fin au transfert pour les communes dont les maires ont notifié leur opposition.

Si un ou plusieurs maires des communes concernées se sont opposés au transfert de leurs pouvoirs 
de police, le président du conseil de la métropole de Lyon peut renoncer, dans chacun des domaines 
mentionnés au I de l’article L. 3642-2 du même code, à ce que les pouvoirs de police spéciale des 
maires des communes situées sur le territoire de la métropole de Lyon lui soient transférés de plein 
droit. Il notifie sa renonciation à chacun des maires des communes situées sur le territoire de la 
métropole de Lyon dans un délai de six mois à compter de la réception de la première notification 
d’opposition. Dans ce cas, le transfert des pouvoirs de police prend fin à compter de cette 
notification.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Disposition transitoire liée au rétablissement du droit d’opposition des maires au transfert d’office 
des pouvoirs de police spéciale à la Métropole de Lyon.


